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n° 71 356 du 1er décembre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 12 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’appartenance ethnique hutu.
Vous êtes arrivée dans le Royaume en date du 13 novembre 2009 et avez introduit une demande
d’asile le 16 novembre 2009 auprès de l’Office des étrangers (cf annexe 26).

Vous êtes née le 20 mai 1986 à Remera (Gitarama). Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous avez
étudié jusqu’en 6ème primaire. Vous avez ensuite été cultivatrice. Vous viviez à Mata, dans le district
de Muhanga avec votre frère.
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Votre mère est décédée en 1987. Votre père vous a dit qu’elle avait été empoisonnée. Celui-ci a
disparu en 1994. Il a été emmené par des militaires du FPR. Depuis, vous ne l’avez plus jamais revu.

Pendant le génocide, vous viviez à Mata avec votre père, votre frère, un cousin, […] (M. M.), une dame
que vous appeliez grand-mère et une dame que vous ne connaissiez pas. En 1995, votre cousin est
emprisonné pour crimes de génocide. Il est libéré en 2003/2004.

Au mois de mai 2009, la responsable de la cellule, [P.N.], vient vous demander d’assister aux séances
gacaca. Vous répondez que vous ne voyez pas pour quelles raisons vous iriez puisqu’on n’y parle
même pas de la mort de votre père.

Elle revient une deuxième fois et vous demande de témoigner à charge de M.M. lors des procès
gacaca le jeudi suivant. Par la suite, [A.], un ami commerçant, vous prévient que votre cousin a été
condamné à trente ans de prison et que vous et votre frère avez été mis en cause et allez être
condamnés à quinze ans d’emprisonnement.

Quatre jours plus tard, vous subissez des jets de pierre sur votre maison et vous vous faites traiter
d’Interahamwe. Alertés par vos cris, des personnes qui font la ronde viennent à votre secours et vous
rassurent. Le lendemain, vous allez vous plaindre à la cellule. On vous répond que c’est sûrement
parce que vous refusez de donner des informations à la gacaca que vous subissez tout ça.

Par après, lorsque vous allez puiser de l’eau, vous êtes encore agressés par des personnes que vous
ne connaissez pas. Comme d’autres personnes arrivent, vos agresseurs s’enfuient. Vous recevez
également des tracs d’intimidation chez vous.

Suite à cela, vous décidez de vous enfuir chez votre oncle à Kigali. Vous y restez quatre ou cinq mois.
Il vous maltraite et vous menace de vous renvoyer chez vous si vous ne lui obéissez pas.

Votre oncle, votre frère et vous, vous rendez en Ouganda. Vous quittez l’Ouganda pour la Belgique le
12 novembre 2009, accompagnée d’un passeur. Votre oncle vous dit qu’il va partir au Kenya avec votre
frère.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous êtes en contact avec [C.], un ami. Celui-ci vous apprend que
M.M. est en prison à Butare. Vous n’avez aucune nouvelle de votre oncle et de votre frère.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) n’est pas convaincu que vous avez
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de
Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées
dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, vous fondez votre demande d’asile sur les problèmes que vous rencontrez suite à votre refus
de témoigner à charge de votre cousin M. M. et suite à vos déclarations à propos de la mort de votre
père tué par le FPR. Cependant, le CGRA constate que votre récit est lacunaire et invraisemblable sur
des éléments essentiels et donc non crédible.

D’emblée, le CGRA constate que vous ne produisez aucun document d’identité (acte de
naissance, carte d’identité ou autre), ni aucun élément de preuve attestant l’ensemble des
éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Vous ne fournissez aucun
élément objectif prouvant que M.M. a fait l’objet d’une condamnation d’une juridiction gacaca et les
problèmes que vous rencontrez avec ce tribunal. La lettre de votre cousin confirme certes que celui-ci a
été condamné mais elle ne précise pas les raisons de son incarcération. De plus, elle ne présente
aucune preuve du lien de parenté qui vous unit avec M. M. Quant aux deux attestations du
psychologue joint à votre dossier, si le CGRA peut avoir de la compréhension pour les problèmes que
vous subissez, elles ne permettent en rien d’établir le bien fondé de votre demande et de prouver vos
dires. Ces deux documents prouvent uniquement que vous êtes suivie par un psychologue mais
n’attestent d’aucun trouble qui vous empêcherait de relater les faits tels que vous les avez vécus. Dans
de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant susceptible d’attester du
bien-fondé de votre demande, la crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation
des déclarations que vous avez livrées lors de votre audition. Le Commissariat général est donc en
droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles.

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la
crédibilité de vos déclarations.
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Premièrement, le CGRA constate des contradictions flagrantes entre vos deux auditions. Ainsi
vous déclarez, lors de la première audition, que [P.N.] n’est venue qu’une seule fois vous voir (cfr
rapport d’audition I p. 8 et 9), alors que lors de la deuxième audition, vous affirmez qu’elle se rend deux
fois à votre domicile (cfr rapport d’audition II p. 4 et 5). En outre, vous déclarez avoir subi des jets de
pierre sur votre maison tantôt avant la visite d’[A.] (cfr rapport d’audition I p. 9) tantôt après celle-ci (cfr
rapport d’audition II p. 6). Enfin, vous dites, dans votre première version, avoir été agressée lorsque
vous allez chercher de l’eau, le soir même de la visite d’[A.] (cfr rapport d’audition I p. 9 et 10). Tandis
que dans votre deuxième version des faits, cette agression a lieu peu de temps après celle des jets de
pierre (cfr rapport d’audition II p. 6). Le CGRA note également que lors de votre deuxième audition,
vous avez modifié votre récit à plusieurs reprises (cfr rapport d’audition p. 5 et 6). Confrontée à cela,
vous répondez que cela s’est déroulé il y a longtemps. Le CGRA n’estime pas réponse crédible, ces
faits s’étant passés il y a moins d’un an. De plus, ils sont à la base de votre fuite du Rwanda et il n’est
donc pas crédible que vous ne sachiez plus ce qui s’est passé. Vos imprécisions et le manque de
clarté, alors que vous êtes invitée à plusieurs reprises à raconter les faits tels qu’ils se sont déroulés,
reflètent, selon toute vraisemblance, le caractère non vécu de vos dires.

Relevons également que tantôt vous dites que votre cousin se trouve à la prison de Mpanga, tantôt à la
prison de Butare (cfr rapport d’audition I p. 13 et rapport d’audition II p. 3). Vous déclarez également,
lors de la première audition, n’avoir été qu’une seule fois vous plaindre auprès des autorités, en
l’occurrence, chez le nyumbakumi et ce, après votre agression en allant puiser de l’eau (cfr rapport
d’audition I p.10). Vous ne faites à aucun moment mention d'une autre plainte. Pourtant, lors de la
deuxième audition, vous déclarez avoir été à la cellule pour vous plaindre des jets de pierre et des
insultes et vous ne mentionnez plus la plainte auprès du nyumbakumi (cfr rapport d’audition II p. 6). A
nouveau, ces confusions convainquent le CGRA que les faits que vous avez déclarez ne sont pas ceux
qui vous ont fait quitter le pays.

Deuxièmement, vous affirmez que vous rencontrez des problèmes avec la juridiction gacaca de district
de Mubuga. Cependant, ces déclarations sont contraires aux informations objectives dont dispose le
CGRA. En effet, selon l’article 4 de la loi organique du 16 juin 2004 portant organisation, compétence et
fonctionnement des juridictions gacaca chargées des poursuites et du jugement des infractions
constitutives du crime de génocide et d’autres crimes contre l’humanité commis entre le 1er octobre
1990 et le 31 décembre 1994, il existe trois types de juridiction gacaca : la gacaca de cellule, de
secteur et d’appel. Il n’existe donc pas de gacaca de district. De plus, dans le secteur de Muhunga, on
retrouve uniquement une gacaca de cellule, au nom de Mubuga. Or ces gacaca ne sont compétentes
que pour les infractions à l’encontre des biens. Il n’est donc pas possible que votre cousin ait été
condamné à trente ans de prison puisque les peines encourues devant les gacaca de cellule consistent
en la réparation du dommage (article 75 de la loi).

Troisièmement, le CGRA constate le caractère vague et peu circonstancié de vos déclarations
relatives à votre cousin M.M et à la juridiction gacaca qui vous menace d’emprisonnement. Ainsi, vous
ne savez pas pour quels crimes votre cousin a été condamné, vous ne savez pas non plus quand il a
été relâché suite à son premier emprisonnement (cfr rapport d’audition II, p. 3 et 4). Vous ne
connaissez pas les noms des victimes ni des témoins à charge et à décharge lors du procès de votre
cousin (cfr rapport d’audition II p. 7). Vous ne savez pas si son aîné à des problèmes. Vous ne
connaissez pas non plus les dates exactes de vos convocations, ni les personnes qui vous ont mise en
cause, vous contentant de dire qu’il s’agit de personnes de Tyazo. Vous ne savez pas non plus
expliquer pourquoi ces personnes vous accuseraient (cfr rapport d’audition II p. 5). Vous ne savez pas
quand les gacacas ont commencé. Le CGRA constate également que vous ne connaissez pas le nom
exact d’[A.], alors que vous dites être assez proche de lui, au point de vous prévenir que vous allez être
condamnés (cfr rapport d’audition II p. 8). Votre manque d’information à propos des faits qui vous ont
poussé à quitter votre pays reflète à nouveau le caractère non vécu de vos dires. D’autant plus que
vous auriez pu facilement obtenir ces renseignements en interrogeant [C.] avec qui vous êtes en
contact depuis votre arrivée en Belgique.

Quatrièmement, l’acharnement à vouloir vous faire témoigner pour des faits survenus alors que vous
n’aviez que huit ans échappe à l’entendement. De même il n’est pas vraisemblable qu’on ait à ce point
besoin de votre témoignage, alors que d’après ce que vous déclarez, votre cousin a été condamné
sans votre intervention. Confronté à cette invraisemblance, vous répondez que ce n’était qu’un prétexte
pour vous empêcher de parler la mort de votre père, tué par le FPR (cfr rapport d’audition I p. 19 et
rapport d’audition II p. 8). Cependant, vous n’avez jamais tenu de tels propos devant les autorités, si ce
n’est la fois où la responsable de cellule vous a demandé d’assister aux gacaca et vous n’avez jamais
eu l’intention de poursuivre les assassins de votre père. Vous en avez uniquement parlé avec certains
de vos amis. Il n’est donc pas crédible que les autorités rwandaises cherchent à vous faire taire, alors
que vous ne représentez aucune menace pour eux.
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Au vu de tous ces éléments, le CGRA conclut qu’il n’est pas possible d’établir l’existence, en votre chef,
d’une crainte de persécution au sens prévu par la Convention de Genève ou l’existence d’un risque réel
d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les
étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après

dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, ainsi que du principe général de bonne administration. Elle invoque encore la

Position commune 96/196/JAI, du 4 mars 1996, définie par le Conseil sur la base de l'article K.3 du

traité sur l'Union européenne, concernant l'application harmonisée de la définition du terme "réfugié" au

sens de l'article 1er de la Convention de Genève, ainsi que l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef

de la partie défenderesse.

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce.

2.4. Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugiée à

la requérante.

3. Documents déposés

3.1. En annexe à sa requête, la partie requérante fait parvenir au Conseil, une lettre, non traduite, du 21

mars 2010 de M.M., une attestation de naissance du 12 février 2008, une attestation psychologique du

1er juin 2010, ainsi qu’une attestation psychologique du 17 mai 2010. Le Conseil constate que la lettre

du 21 mars 2010 a déjà été versée au dossier administratif et décide dès lors d’en tenir compte au titre

d’élément du dossier administratif.

3.2. Indépendamment de la question de savoir si les autres documents déposés constituent de

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont

produits utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la

partie requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la

décision entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire au motif que ses déclarations sont lacunaires, invraisemblables, non

circonstanciées et incohérentes sur de nombreux éléments de son récit d’asile. Les documents produits

au dossier administratif sont, par ailleurs, jugés inopérants.
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4.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception du motif qui considère que la requérante ne produit aucun élément

d’identité ; le Conseil constate que la requérante a fourni, annexée à sa requête, une attestation de

naissance à son nom. Concernant l’organisation des juridictions gacacas, le Conseil estime que dans la

mesure où la partie défenderesse n’apporte aucune information objective de nature à soutenir ses

propos concernant l’organisation des gacacas dans le secteur de Muhunga, il ne peut retenir que la

partie du motif relative à l’article 4 de la loi organique du 19 juin 2004, qui, elle, est fondée et pertinente

(dossier administratif, farde bleue « Informations des pays »). Le Conseil considère également que les

propos imprécis de la requérante concernant le nom des victimes et des témoins à charge et à

décharge lors du procès de son cousin, et les dates de début des gacacas, ne peuvent pas lui être

opposés ; le Conseil considère qu’ils ne sont pas pertinents pour refuser la présente demande d’asile.

Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la décision de refus de la

présente demande d’asile. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à tenir

pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené la requérante à quitter son pays.

En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des

faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées

contre elle, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante

n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

4.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. La requête introductive

d’instance soutient que les contradictions reprochées à la requérante sont mineures et qu’elles peuvent

notamment être expliquées par des problèmes psychologiques dans le chef de la requérante. Le

Conseil considère, au contraire, que les contradictions relevées par la partie défenderesse portent sur

des points essentiels du récit de la requérante. Il précise que les attestations psychologiques versées au

dossier administratif ne font qu’attester un suivi psychologique régulier dans le chef de la requérante

sans apporter plus de précision. En ce qui concerne les attestations psychologiques annexées à la

requête, le Conseil constate que, si elles font état de troubles de la mémoire et de difficultés de

remémoration dans le chef de la requérante au sujet des évènements liés au génocide, elles ne

permettent cependant pas de rétablir la crédibilité défaillante des propos de la requérante à l’encontre

des évènements qui l’ont poussée à quitter son pays durant l’année 2009. Le Conseil considère donc

que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile n’est pas crédible et que la

crainte de persécution n’est pas établie.

4.6. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni

encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance, mais bien d’apprécier

si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance

et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, en l’espèce, au vu des pièces du dossier, la

décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.
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4.7. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Les documents annexés à la requête et visés supra au point 3.1. ne

modifient pas les constatations susmentionnées. Le Conseil constate en effet que l’attestation de

naissance de la requérante ne fait qu’attester l’identité de celle-ci, et renvoie supra au point 4.5. pour

l’analyse des deux attestations psychologiques.

4.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et le principe de droit cités

dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

manifeste d’appréciation; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les

raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.9. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. En l’espèce, la partie requérante ne sollicite pas expressément l’octroi de la protection subsidiaire ;

elle n’invoque aucun moyen ou élément susceptible d’établir qu’il existe de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour

dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi

précitée.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugiée n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier décembre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


